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m [Assejnblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 septembre 1789. 

Chambres dont la composition devra être essen¬ tiellement différente ; 
3° Que le prince ne pourra ni proposer ni ré¬ 

diger la loi, et que la proposition et la rédaction en appartiendront exclusivement au Corps légis¬ latif; 4° Qu'aucune loi néanmoins ne pourra être exécutée qu'autant qu'elle aura Qbtepu le consen¬ tement libre du prince. Telle est mon opinion: je vous aurais rendu compte, avec moins de détail, des motifs qui me l'ont fait adopter, si je n'étais malheureusement instruit qu'on s'efforce par toute espèce de moyens, de travestir eu ennemis de la liberté ceux d'entre nous dont les maximes politiques se rapprochent de celles que je viens d'exposer. Il fallait donc, malgré moi, que je prouvasse que si je tiens à mes idées, c'est parce que j'aime sincèrement la liberté, c'est parce que je crois fortement que dans une monarchie héréditaire , et dans un grand empire, la liberté ne peut exister 

hors du système politique que je vous propose ; c'est parce que je suis intimement convaincu 

qu'on s'éloigne, dans tous les autres systèmes, de la route qui doit y conduire; c'est parce que je ne puis m'empêcner de voif, surtout, que faute de combiner avec l'action réciproque des pouvoirs constitutionnels entre eux, on se dispose à fon¬ der au milieu de nous une autre espèce (l'aristo¬ cratie, incomparablement plus redoutable que celle que nous venon? de renverser. ' Or, je n'ai pu prouver toutes ces chqses sans me livrer à une discussion de quelque étendue : a côté des vérités que je voulais établir, j'aperçois un grand nombre de préjugés £ combattre, et ma tâche s'est nécessairement accrue de tous les efforts qu'il m'a fallu faire pour détruire, autant qu'il était en moi, ces préjugés dangereux, Au reste, je pe me flatte pas d'avoir réussi-La fermentation dans laquelle, depuis quelque temps, on a l'art d'entretenir tes esprits, afin de forcer, s'il était possible, jusque dans Je sein de cette Assemblée, la liberté des suffrages, est trop considérable pour que la yérité des principes que j'ai mis sous vos yeux puisse être facilement aperçue. Mais un jour arrivera, et peut-être ce jour n'est-il pas loin, où en revenant sur vos propres idées, vous vous convaincrez, par une expérience personnelle, qqe ce n'est que dans le calme qu'on 

peut travailler avec quelque succès à l'établisse¬ ment d'une bonne Constitution, parce qu'un tra¬ 

vail de cette espèce demande les méditations les plus prqfondes et les combinaisons les plus froides, et que l'on ne combine pas froidement, et que l'on ne médite pas parmi des troubles sans cesse renaissants, et quand ieg opinions participent des passions dont on est agité. Alors vous sentirez la nécessité de rétablir, avant toute chose, la paix autour de vous, et toutes le? ambitions particulières étant apaisées , et l'ordre régnant dans l'empire, et l'époque des discussions tranquilles étant enfin venue, on yous verra sans doute livrer à un nouvel examen tout votre travail actuel sur la Constitution ; et si, parmi vos délibérations, il en existait quelques-unes dont il faudrait vous départir, j'ai une trop haute idée de la pureté des principes qui vous dirigent pour n'être pas convaincu que vous en ferez le sacrifice sans regret. 

En attendant, j'aurais cru me manquer à moi-même, si, quelle que soit la défaveur, habile¬ ment préparée, qu| environne aujourd'hui l'opi¬ nion que je défends, je m'étais permis de vous 

dissimuler que je la crois la plus sage, la plus appropriée aux circonstances où vous êtes. Le devoir que m'impose la mission honorable dont je suis chargé, me commande impérieusement de vous rendre compte de mes idées, sans trop rechercher quel en sera le succès \ et dans cette qccasion solennelle, et quand il s'agit de pro¬ noncer sur les plus grands intérêts de la nation, je me trouverais bien coupable si j'avais pu m'envelopper dans un lâche silence. 

ASSEMBLÉE NATIONALE, 

PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE CLKHMÛXT-TONNEPUE. 

Séance du mercredi 23 septembre 1789, 
au matin (1), 

M. le Président donne communication de 
diverses contributions patriotiques, et notam¬ 

ment d'une lettre de M. Beau poil de Sainte-Aulaire de Montplaisir, qui offre à la natiqn, et sans intérêt, un bois de haute futaie, propre à la construction des vaisseaux ; d'une seconde lettre de M. JDupré, député des communes de Carcas-sonne, qui envoie une somme de 1,000 livres 

pour son compte, et 200 livres pour celui des ouvriers de sa manufacture ; d'une troisème lettre de dix curés, députés à l'Assemblée, qui remet¬ tent 1,000 livres sur le bureau, avec la générosité de ne pas dire leur nom ; d'une quatrième lettre de M. David, délivreur des écuries de Monsieur, qui, pour concourir à la libération des dettes de l'Etat, envoie 200 livres; d'une cinquième lettre de MM. Girout, Latour, Cheindre, Doché, et autres citoyens attachés au service d'une terre du Comté d'Evreux en Normandie, qui font remettre dans les mêmes vues une somme de 600 livres ; 

d'une sixième lettre de M. Knapen tils , soldat de 

la garde nationale de Paris , qui envoie ses bou¬ cles d'argent, en observant que ces boucles lui deviennent inutiles, d'après le règlement mili¬ taire, qui invite à porter des boucles de cuivre. Ces sacrifices méritent les éloges de l'Assem¬ blée. 

On rend compte d'une lettre de M. Hache, né¬ gociant à Bordeaux, qui fait hommage à l'Assem¬ blée, et en particulier au comité de commerce et d'agriculture, de 150 exemplaires d'un écrit inti¬ tulé : « Lettres sur les Colonies. » 

L'Assemblée est avertie que l'état de la santé de M. Mougins de Roquefort, curé de Grasse et 

député de J)raguignan, et de M. de Varelles, député du bailliage de Villers-Cotterets, les oblige à sus¬ pendre leurs fonctions. On lit une lettre de M. le ministre de la guerre. La voici : 

« Monsieur le président, le Roi m'ordonne de vous prévenir que, sur les différentes menaces faites par des gens mal intentionnés de sortir de Paris avec des armes , il a été pris différentes mesures pour prévenir de toute inquiétude le siège de l'Assemblée nationale. 

« Signé : La Tour-DU-Pin-Paulin. » 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 



(Assemblée nationale.] ARCHIVES PA1 
On lit ensuite une lettre de M. le maire de Paris 

à M. de la Tour-du-Pin-Paulin , dans laquelle il 

lui exprime vivement le vœu de la capitale sur l'éloignement du régiment de Flandre. M. le maire conjure M. de la Tour-du-Pin-Paulin de se rendre au vœu de la ville de Paris ; on lit une autre lettre 

de M. de Saint-Priest sur le même objet. L'Assemblée ne prend aucune délibération à cet égard. L'un de MM. les secrétaires fait lecture des pro¬ cès-verbaux des séances d'hier. 

On fait ensuite part à l'Assemblée des adresses de félicitations, remerciements et adhésion de la 
sénéchaussée de Gourdon en Quercy, de la muni¬ 
cipalité de Noves en Provence, de la communauté 

de Kéauvjlle dans le comté de Grignan, de la ville de Saint-Brieuc en Bretagne, de la ville et communauté de Saint-Affrique en Rouergue,de la ville de Villiers en Anjou, de la ville d'Argentat en Bas-Limousin, qui sacrifie avec joie les privi¬ lèges dont la faisait jouir la vicomte de Turenne; (les officiers municipaux et représentants du bailliage de Sarrelouis, qui, par une délibération prise à l'unanimité des voix, abandonnent à la nation le prix des offices municipaux dont la ville avait fait l'acquisition, et offrent de plus de payer, cette année, le double de leur capitation, sacrifice déjà effectué par une grande partie des habitants du ressort; des communes deSavenay, diocèse de Nantes en Bretagne; de la ville de Saint-Marcellin en Dauptiiné; de la commune du 

bourg de Tardets au pays de Soûle ; de la com¬ mune de la ville de Saint-Denis, Ile-de-France; 

enfin, d'une délibération des villes d'Uzerche en Limousin, et de Mur-de-Barrès , lesquelles, après des témoignages de reconnaissance et de dévoue¬ ment, rendent compte des moyens qu'elles ont pris pour maintenir l'ordre et la tranquillité pu¬ blique. L'ordre du jour met à la discussion le troisième article du Chapitre 27, intitulé : <f Principes du gouvernement français » , présenté par le premier comité de Constitution. 

« Art. 3. Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans les mains du Roi. » 

M. de Lameth demande la soustraction du 
mot suprême. 

M. Bouche propose cette autre rédaction : « Le pouvoir législatif réside dans les mains du 
peuple, et le pouvoir exécutif dans les mains du Roi. » 

Un membre appuie l'amendement de M. de La-
meth, en disant qu'uri pouvoir secondaire ne peut être suprême. 

M. le Président donne lecture de deux rédac¬ tions. 
La première est ainsi conçue : % Au Roi seul 

est confié le pouvoir exécutif; le pouvoir judi¬ ciaire doit être exécuté en son nom. Ceux qui l'exercent doivent être inamovibles pour le temps fixé. » 

La seconde porte :«La plénitude du pouvoir exé¬ cutif réside éminemment dans les mains du Roi.» 
Ces deux rédactions ne sont pas appuyées. On 

va aux voix sur l'amendement de M. de Lameth ; il est rejeté. 
L'article du comité passe à l'unanimité. 
On allait lire l'article 4, lorsque M. Bouche a 

demandé que l'on déclarât, ce qui n'est déclaré nulle part, que le pouvoir législatif appartient exclusivement à la nation. 

E5ÏENTAJRES. [23 septembre 1789.] 

M. de Lameth fait un amendement; c'est 
d'ajouter le mot suprême. La motion et l'amendement sont approuvés» 

M. Bouche avait d'abord adopté l'amende¬ ment ; mais réfléchissant sur l'unité du pouvoir, il croit que c'est dire davantage, en exprimant que le pouvoir législatif n'appartient qu'à ta na¬ tion. 

M. Bouchotte observe que cet article se trouve 
dans la déclaration des droits. M. l'évôque de 
Langres demande la question préalable. 

M. Delacoiir prétend que cette question préa¬ lable n'a été proposée que pourempécher, dans la Constitution, l'énonciation d'une vérité qui doit être chère à tout Français, Puisqu'on a inséré, dit-il, que le pouvoir exécutif appartenait au Roi, il faut bien y insérer que le pouvoir législatif appartient à la nation. 

M. Mounier. Je crois que personne ne pense 

que je viens contester ici des principes que nous avons avoués. Tous les pouvoirs appartiennent à la nation; mais elle ne peut les exercer tous; elle 

les délègue, et jamais elle ne les aliène. 11 ne faut jamais perdre de vue la déclaration des droits de l'homme, où il est dit formellement que le principe de toute souveraineté réside dans la nation. Cette déclaration doit former le premier chapitre de la Constitution. Si vous voulez répéter ce principe, il ne faut pas le faire d'une manière 

contraire au principe énoncé. Ainsi, Jous les pou¬ voirs appartenant à la nation, ce serait restreindre 

ces droits que de ne parler que du pouvoir légis¬ latif, C'est précisément pour cela que vous avez dit que le pouvoir exécutif réside dans les mains du Roi. 

Nous ne devons pas nous exprimer dans nos arrêtés, de manière à ce qu'ils soient mal inter¬ 
prétés. Nous ne parlons actuellement que du pou¬ 
voir législatif : or, ce pouvoir, comme tous les autres, appartient à la nation ; mais il réside dans 
l'Assemblée nationale, comme le pouvoir exécutif réside dans les mains du Roi. 

Il serait donc dangereux de dire que le seul pouvoir législatif appartient à la nation. 
(Ces raisons, si solidement démontrées, font changer toutes les opinipns.) 

M. Target répète M. Mounier, et propose de décréter que l'exercice du pouvoir législatif ap-» 
partient à Ja lïftfion, ef est confié à l'Assepablée national-

M. vicomte JPfiraheau se plaint (lu temps que Pqp perd à (fêUbérer §lir ce qui est déjà fait. 

M. Puport fait reparaître les fortes objections de M. Mounier, et M. le comte de Mirabeau, qui en avait saisi supérieurement l'esprit, s'exprime dans les termes suivants ; 

M. le comte de ifiraheau. M. Mounier a 
double raisoq 4e dire que s'écarter (Je la rédaction 

proposée serait une espèce de dégradation du principe si énergiquement consigné dans la décla¬ ration des droits ; M, Mounier, dans l'énonciation des principes, a fait voir qu'elle était suffisante; qu'il était inutile de rien y jouter. Cependant vop venez de çonsacrer une préro¬ 

gative royale j yous venez d§ déclarer que Je 
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